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Texte de la question

M. Rudy Salles attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre du redressement productif,
chargée des petites et moyennes entreprises, de l'innovation et de l'économie numérique, sur la protection des
données personnelles sur internet. En effet, une loi vient d'être promulguée en Californie, dite « loi gomme »,
afin de donner aux jeunes de moins de 18 ans le droit de "retirer, ou d'exiger le retrait d'un contenu ou d'une
information téléchargés sur un site internet ou une application". Or le droit français inclut déjà cette possibilité
grâce à la loi du 6 janvier 1978. Ainsi, rien n'interdit aux mineurs d'invoquer cette disposition, et donc d'obtenir
l'effacement des informations et données les concernant. La question de la protection de données personnelles
étant de plus en plus fréquente, il souhaiterait connaître les moyens qu'elle entend mettre en oeuvre afin
d'informer les plus jeunes de ce « droit à l'oubli » qui existe déjà dans le droit français.

Texte de la réponse

La feuille de route du gouvernement sur le numérique de février 2013 fait de la défense des droits et libertés
dans le monde numérique un axe majeur de l'action publique. Préserver un environnement de confiance à
l'heure où les technologies numériques façonnent de plus en plus le quotidien des citoyens est un enjeu crucial,
autant sur le plan sociétal que sur le plan économique. La protection de la vie privée, et plus particulièrement
celle des mineurs, représente un défi croissant lorsque des volumes colossaux de données personnelles sont
chaque jour échangées, dupliquées ou enregistrées sur les réseaux. La création d'un « droit à l'oubli » ou « droit
à l'effacement » est actuellement en discussion au niveau de l'Union européenne dans le cadre de la révision de
la directive de 1995 sur la protection des données personnelles. D'ores et déjà, la Cour de justice de l'Union
européenne a clarifié, par un arrêt du 13 mai 2014, la faculté des personnes de faire effacer les données les
concernant y compris dans les résultats des moteurs de recherche, dans le respect de la liberté d'expression et
de création. Cette décision permet ainsi de renforcer les droits des personnes et leurs moyens de contrôle sur
leur existence en ligne. A cet égard, la législation adoptée fin 2013 par l'Etat de Californie constitue un
précédent intéressant. L'action publique en faveur de la protection des mineurs sur internet doit aussi
impérativement inclure un volet éducatif sur les nouveaux usages numériques. Dans le plan gouvernemental «
Faire entrer l'école dans l'ère numérique » engagé depuis deux ans, des programmes spéciaux sont prévus afin
de renforcer la sensibilisation et la vigilance des adolescents vis-à-vis des médias numériques. Toutes ces
mobilisations et réflexions convergent pour renforcer les droits des mineurs sur internet et leur assurer à terme
un contrôle efficace de leurs empreintes numériques personnelles.
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